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Allgemeine Chronik

Grundlagen der Staatsordnung

Rechtsordnung

Innere Sicherheit

Für die Eindämmung der Gefahren, die vom Internet ausgehen, sprach sich auch der
Nationalrat aus. So hiess er ein Postulat Darbellay (cvp, VS) gut, welches den Bundesrat
beauftragt, ein Konzept zum Schutz der digitalen Infrastruktur der Schweiz vorzulegen.
In seiner Stellungnahme erklärte der Bundesrat, dass er sich der Bedeutung von Cyber-
Bedrohungen bewusst sei und er deshalb beschlossen habe, die Federführung für das
Thema Cyber Defense auf Stufe Bund dem VBS zu übertragen. Am 10. Dezember 2010
war für eine befristete Zeit ein Projektleiter in der Person von Divisionär Kurt Nydegger
gewählt worden. Ein Strategiepapier zur Cyber Defense soll im Frühling 2012 vorliegen.
Im Verlaufe des Jahres zeigte sich, dass Ueli Maurer und seine Spezialisten eine
Kooperation mit dem Nato Cooperative Cyber Defence Centre in der estnischen
Hauptstadt Tallinn anstreben. 1

POSTULAT
DATUM: 18.03.2011
NADJA ACKERMANN

Aussenpolitik

Aussenpolitik

Lors de la session spéciale des Chambres fédérales du mois de janvier, la déclaration
du Conseil fédéral sur la guerre du Golfe, prononcée par le président de la
Confédération, F. Cotti, a été relativement bien accueillie. Le gouvernement a mis
l'accent sur la tenue d'une conférence internationale sur le Moyen-Orient après la fin
du conflit qui pourrait se tenir sur sol helvétique. Par la même occasion, il a également
condamné l'intervention violente des troupes soviétiques dans les républiques baltes.
La grande majorité des députés s'est montrée, dans l'ensemble, satisfaite de la position
du Conseil fédéral durant la crise du Golfe. Cependant, quelques parlementaires ont
reproché un certain manque de cohérence du Conseil fédéral dans l'application de la
politique de neutralité. 2

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 21.01.1991
ANDRÉ MACH

Beziehungen zur EU

Durant le mois de septembre s'est tenue à Moscou la conférence de la CSCE sur la
"dimension humaine"; à cette occasion, l'adhésion des trois républiques baltes a été
approuvée à l'unanimité. Le document final, adopté à l'unanimité, contient avant tout
un renforcement du mécanisme de contrôle du respect des droits de l'homme. 3

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 12.09.1991
ANDRÉ MACH

En 1990, les Chambres avaient octroyé à l'unanimité un crédit de programme de 250
millions de francs en faveur des pays d'Europe de l'Est. Ce dernier devait être réparti
sur une période minimale de trois ans mais, une année plus tard, le montant était déjà
épuisé. Près de 70 projets dans différents domaines de coopération ont pu être mis en
oeuvre. C'est pourquoi le Conseil fédéral, dans un message adressé au parlement, a
demandé un nouveau crédit de programme de 800 millions de francs pour une
période de trois ans afin de poursuivre le financement de la coopération entamée en
1990. Ce nouveau crédit a été approuvé à une très large majorité du Conseil national.
600 millions seront consacrés à l'aide financière (crédits d'achat, garantie de crédits,
désendettement) et 200 millions à l'aide technique (gestion d'entreprise, protection de
l'environnement, énergie). Ce geste se veut non seulement un acte de solidarité, mais
aussi une contribution à la sécurité en Europe. Jusqu'alors, le premier crédit était
destiné tout particulièrement à la Pologne (80% du budget), la Tchécoslovaquie et la
Hongrie; à ces pays s'ajouteront cette fois les pays baltes, la Bulgarie, la Roumanie ainsi
que l'URSS et la Yougoslavie. Les conditions politiques (respect des droits de l'homme
entre autres) de ces deux derniers pays feront toutefois l'objet d'une évaluation, avant
l'octroi de toute aide. La contribution de la Suisse en faveur de l'Europe de l'Est se
situe dans la moyenne des engagements des autres pays européens. R. Felber a tenu à
souligner qu'aider les pays d'Europe de l'Est ne signifiait pas réduire l'aide au
développement destinée au tiers monde. 4

VERORDNUNG / EINFACHER
BUNDESBESCHLUSS
DATUM: 12.12.1991
ANDRÉ MACH
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Le 1er mai, dix nouveaux pays (Chypre, l’Estonie, la Hongrie, la Lettonie, la Lituanie,
Malte, la Pologne, la République tchèque, la Slovaquie et la Slovénie) ont fait leur
entrée dans l’UE. Ils ont repris l’intégralité des dispositions législatives de l’UE (l’acquis
communautaire). Cela englobe les accords avec des pays tiers, entre autres l’accord de
libre-échange Suisse-CE et les Accords bilatéraux I. Au vu de son extension aux dix
nouveaux Etats membres de l’UE, l’accord sur la libre circulation des personnes, conclu
tant avec l’UE qu’avec les différents pays membres, devait, après sa dénonciation au 1er
mai, faire l’objet de négociations. Ces dernières se sont achevées avec succès le 19 mai
à Bruxelles. La signature du protocole à l’accord sur la libre circulation des personnes a
eu lieu le 26 octobre. Le Conseil fédéral avait auparavant lancé une procédure de
consultation. Au final, seuls deux partis politiques se sont prononcés contre l’extension
de la libre circulation : l’UDC et les DS. Les autres partis politiques, les cantons, les
associations faîtières et les différents partenaires sociaux s’y sont en revanche montrés
favorables. 5

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 01.07.2004
ELIE BURGOS

En début d’année, les 25 pays membres de l’UE se sont finalement entendus, après de
longues tractations, sur la répartition du milliard de francs de l’aide suisse à la
cohésion de l’UE élargie. La Suisse s’était engagée à apporter cette contribution
financière à la réduction des disparités économiques et sociales au sein de l’UE en mai
2004 déjà, et cela en finançant différents projets (amélioration des infrastructures,
modernisation de l’administration, etc.) à la hauteur d’un milliard de francs sur cinq ans
dans les dix nouveaux pays membres (Pologne, Hongrie, République tchèque, Lituanie,
Slovaquie, Lettonie, Estonie, Slovénie, Chypre et Malte), et cela en fonction d’accords-
cadre conclus avec les pays partenaires. Des désaccords sur la clé de répartition de
l’aide suisse étaient cependant vite apparus au sein de l’UE, Malte contestant
notamment cette clé de répartition. Partant, l’UE avait tacitement décidé de geler le
processus de ratification d’autres accords bilatéraux conclus dans le cadre ou en marge
des bilatérales II (libre circulation des personnes, Schengen/Dublin, statistiques,
médias, environnement). Cette décision a donc permis de débloquer ce dernier. 6

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 09.02.2006
ELIE BURGOS

Seit dem 1. Mai 2011 gilt die vollständige Personenfreizügigkeit für die Bürger der EU-8-
Staaten (Polen, Slowenien, Slowakei, Tschechien, Ungarn sowie Estland, Lettland und
Litauen). Damit können sich Arbeitnehmer aus diesen Ländern ohne Beschränkungen in
der Schweiz niederlassen. Die Schutzklausel, welche bis Ende Mai 2014 gilt, erlaubt es
dem Bundesrat aber weiterhin, im Falle einer übermässigen Zuwanderung aus diesen
Staaten erneut Niederlassungsbeschränkungen einzuführen. 7

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 05.05.2011
ANITA KÄPPELI

Dans le courant du mois d’avril, le Conseil fédéral a annoncé l’activation de la clause de
sauvegarde envers les Etats de l’UE-8 (Estonie, Hongrie, Lettonie, Lituanie, Pologne,
Slovaquie, Slovénie et République Tchèque). Cette activation a signé la réintroduction
de contingents pour les autorisations de séjours de catégorie B délivrées aux
ressortissants estoniens, hongrois, lettons, lituaniens, polonais, slovaques, slovènes et
tchèques durant une année. Le Conseil fédéral a relevé les effets économiques positifs
de la libre circulation des personnes, mais a également noté l’importance de mener un
débat sur les questions de l’immigration et de la politique économique. Cette
activation a contrarié non seulement les pays concernés, mais également l’UE. En effet,
la clause de sauvegarde peut être activée si le nombre d’autorisations délivrées en une
année dépassent de 10% la moyenne des permis délivrés au cours des trois dernières
années. Ce dépassement est observé en Suisse pour les pays concernés, mais non si
l’on tient compte de l’ensemble des arrivants de nationalité européenne. Cette
différence a amené Bruxelles à qualifier la décision suisse de discriminatoire. Les effets
de cette décision devraient cependant être minimes, car elles ne concerneraient que
4'000 personnes. Bien que conscients de la portée limitée et symbolique de cette
décision, qualifiée même de « non-événement qui ne résoudra rien » par le président
du PS, tous les partis ont reconnu la nécessité d’intervenir dans ce dossier. La presse a
également relayé la position de Natalie Rickli (udc, ZH) qui a déclaré que la Suisse aurait
également dû appliquer la clause de sauvegarde à l’Allemagne pour limiter l’importante
immigration allemande: « Les Allemands pris séparément ne me dérangent pas. La
masse me dérange ». Les réactions ont été vives autant en Suisse qu’en Allemagne où le
Spiegel Online a titré « Eclat autour d’une discrimination des Allemands ». 8

VERWALTUNGSAKT
DATUM: 27.06.2012
EMILIA PASQUIER
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In der Sommersession 2021 nahmen beide Räte Kenntnis vom Bericht der Delegation
bei der EFTA/Europäisches Parlament 2020. Dieser gab einen Überblick darüber, wie
die Delegation die Bundesversammlung im EFTA-Parlamentarierkomitee vertrat und
welche Anstrengungen sie im Rahmen der Pflege der Beziehungen zum Europäischen
Parlament unternahm. Wie zu erwarten war, dominierte die Covid-19-Pandemie
sämtliche Tätigkeiten der Delegation im Berichtsjahr. Für die EFTA-Staaten zeigte sich
während der Krise, wie wichtig ihre Einbindung in das gesamteuropäische
Krisenmanagement der EU war. Nebst der Erarbeitung von Modellkapiteln in den
Bereichen Nachhaltigkeit und E-Commerce widmete sich die EFTA im Berichtsjahr vor
allem der Verbesserung der Transparenz bei Freihandelsverhandlungen, insbesondere
im Hinblick auf die bevorstehenden Verhandlungen mit Thailand und der Republik
Moldau. Ein weiterer Themenschwerpunkt der EFTA-Parlamentarierversammlung waren
die bilateralen Beziehungen zwischen dem Vereinigten Königreich und der EU nach
dem Brexit. Für die Schweiz werde es diesbezüglich vor allem wichtig sein, dafür zu
sorgen, dass Schweizer Unternehmen im Vergleich zur europäischen Konkurrenz nicht
benachteiligt werden, wurde im Bericht vermerkt.
Der bilaterale Austausch der Schweizer Delegation mit der entsprechenden EU-
Delegation fand pandemiebedingt mehrheitlich virtuell statt. Anfang Oktober 2020
reiste die Delegation jedoch für einen Arbeitsbesuch nach Brüssel, wo sie sich mit
Stefano Sannino – dem damaligen Chef-Unterhändler der EU – austauschte. Die
Schweizer EFTA-/EU-Delegation beschäftigte sich im Berichtsjahr auch mit den
Beteiligungsmöglichkeiten an den neuen Forschungs- und Innovationsprogrammen
«Horizon Europe» und «Erasmus+». Im Vordergrund stand der Status von Drittstaaten,
der neue Beitragsmechanismus und eine mögliche Verknüpfung in Abhängigkeit der
Fortschritte beim institutionellen Rahmenabkommen.
Während im Nationalrat keine Voten abgegeben wurden, merkte Ständerat Benedikt
Würth (mitte, SG) im Namen der APK-SR wohlwollend an, dass der Dialog zwischen den
Parlamenten aufgrund der Delegation bereits institutionalisiert sei, während der
Bundesrat sich noch immer darum bemühe, einen Dialog mit Brüssel zu
implementieren. 9

BERICHT
DATUM: 15.06.2021
AMANDO AMMANN

Beziehungen zu internationalen Organisationen

Lors de la session de printemps, le radical bernois J.P. Bonny a déposé une
interpellation urgente invitant le Conseil fédéral à augmenter massivement (si possible
de 600 millions de francs) le crédit de programme prévu pour la poursuite de la
coopération renforcée avec les Etats d'Europe centrale et orientale, notamment sous
la forme de garantie de crédits (92.3054). Selon l'intervenant, cette augmentation de
l'aide devrait s'adresser prioritairement aux 12 républiques indépendantes de l'ex-
Union soviétique, réunies au sein de la Communauté des Etats Indépendants (CEI)
depuis la fin de l'année 1991; ces Etats, en raison de la situation politique incertaine,
n'avaient en effet pas été inclus parmi les pays bénéficiant du crédit de 800 millions de
francs. Les députés et le Conseil fédéral ont réagi positivement à cette proposition; les
représentants socialistes et écologistes, ainsi que le libéral J.S. Eggly (GE), ont toutefois
insisté pour que la garantie de crédits ne serve pas en priorité les intérêts des secteurs
d'exportation helvétiques et qu'elle ne se fasse pas au détriment de la coopération
technique.

Quelques mois plus tard, conformément à ce qu'il avait annoncé, le Conseil fédéral
proposait l'octroi d'un crédit supplémentaire de 600 millions de francs, destiné en
priorité à la Communauté des Etats Indépendants (CEI) (92.065). Les trois quarts des
600 millions prévus seront consacrés à l'aide financière, principalement sous la forme
de garantie contre les risques à l'exportation; le reste servira à la coopération
technique. A la fin de l'année, le Conseil des Etats a accepté à la quasi-unanimité ce
nouveau crédit. Il a ainsi rejeté une proposition de l'argovien Loretan (prd) qui
demandait le blocage de l'aide suisse en faveur de la Russie tant que les troupes russes
n'auraient pas quitté les pays baltes. 10

VERORDNUNG / EINFACHER
BUNDESBESCHLUSS
DATUM: 16.03.1992
ANDRÉ MACH

Le Conseil fédéral a signé avec chacune des trois républiques baltes des accords
bilatéraux de libre-échange et de protection des investissements. 11

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 28.12.1992
ANDRÉ MACH
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La chambre basse, comme le Conseil des Etats l'année dernière, a approuvé à une large
majorité le crédit supplémentaire de 600 millions de francs pour la poursuite de la
coopération avec les Etats d'Europe centrale et orientale, et plus particulièrement la
Communauté des Etats indépendants (CEI).

Avant d'aborder la discussion par article, le Conseil national a rejeté une proposition de
non-entrée en matière de R. Moser (pa, AG) et une proposition de renvoi au Conseil
fédéral soutenue par une majorité des députés de l'UDC. Ceux-ci souhaitaient que le
gouvernement revoie les conditions d'octroi de l'aide et le contrôle de celle-ci en
raison de la présence de troupes de l'ex-Union soviétique sur le territoire des pays
baltes et du soutien de la Russie à la Serbie. Le groupe démocrate-chrétien avait
déposé une proposition similaire au groupe de l'UDC, mais a finalement décidé de la
retirer suite aux explications et aux garanties fournies par le chef du DFAE.

Plusieurs propositions sur les moyens et les conditions de la coopération suisse ont été
faites par les députés, mais aucune modification du projet du Conseil fédéral n'a été
adoptée. Ainsi, la proposition Aregger (prd, LU) de réduire à 350 millions de francs ce
crédit supplémentaire a été largement repoussée, de même que celle de G. Stucky (prd,
ZG) qui prévoyait de consacrer l'ensemble du crédit à l'assainissement des centrales
nucléaires de l'ex-Union soviétique. Par ailleurs, le chef du DFAE a annoncé qu'une loi
sur la coopération avec les Etats d'Europe centrale et orientale était en préparation. 12

VERORDNUNG / EINFACHER
BUNDESBESCHLUSS
DATUM: 09.03.1993
AUTOR UNBEKANNT

En 1993, l'assemblée parlementaire du Conseil de l'Europe a approuvé l'adhésion de
quatre nouveaux pays: la Lituanie, la Slovénie, l'Estonie et la Roumanie. Depuis la chute
du mur de Berlin, neuf pays d'Europe centrale ont adhéré au Conseil de l'Europe, ce
qui a porté le nombre d'Etats membres de 23 à 32. 13

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 15.05.1993
AUTOR UNBEKANNT

Les Chambres fédérales ont approuvé les trois accords bilatéraux de libre-échange
avec les Etats baltes (Estonie, Lettonie et Lituanie). Contrairement aux autres accords
précédents signés par les pays d'Europe centrale et orientale et de I'AELE, les pays
nordiques de l'AELE ont préféré une approche bilatérale avec les Etats baltes. Ayant
pour objectif de promouvoir les relations économiques entre les différents pays, ces
accords couvrent les produits industriels, les produits agricoles transformés ainsi que
les poissons et autres produits de la mer; en revanche, aucun traité n'a pu être conclu
dans le domaine agricole. 14

VERORDNUNG / EINFACHER
BUNDESBESCHLUSS
DATUM: 28.09.1993
AUTOR UNBEKANNT

Après les déconvenues rencontrées par l'AELE en 1994, les perspectives d'avenir quant
à l'évolution de l'organisation se sont quelque peu améliorées durant l'année sous
revue. Désireuse de renforcer sa présence et son influence européenne sans pour
autant élargir le nombre de ses membres, l'Association a adopté à Bergen (Norvège) une
déclaration prévoyant la conclusion de nouveaux accords de libre-échange avec les
pays tiers. Dans cette perspective, l'AELE devait tout d'abord signer un accord de ce
type avec la Slovénie dont la demande d'adhésion à l'organisation est toujours
pendante. Lors de la réunion des ministres des pays membres qui s'est déroulée à
Zermatt (VS), l'Association a par la suite conclu des accords multilatéraux de libre-
échange avec la Lituanie, la Lettonie et l'Estonie ainsi que des déclarations de
coopération avec trois pays d'Afrique du Nord (Egypte, Maroc et Tunisie). Celles-ci
pourraient servir de base à la création d'une future zone de libre-échange. Signalons
enfin que le secrétariat général de l'AELE - qui a repris ses activités début juillet après
avoir été réorganisé et redimensionné - restera basé à Genève. 15

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 09.12.1995
LIONEL EPERON

Les changements qui ont marqué le Conseil de l'Europe depuis la chute du mur de
Berlin se sont poursuivis en 1995 avec notamment l'adhésion de cinq nouveaux Etats
membres: la Lettonie, la République de Moldova, l'Albanie, l'ex-République yougoslave
de Macédoine et l'Ukraine. L'organisation compte désormais 38 membres. Suspendue
en février suite à l'intervention de l'armée russe en Tchétchénie, la procédure
d'adhésion de la Fédération de Russie - candidate à l'entrée au sein du Conseil de
l'Europe au même titre que la République de Bélarus, la Croatie et la Bosnie-
Herzégovine - devait être remise en vigueur dès le mois de septembre par l'Assemblée
Parlementaire. Hormis ces nouvelles adhésions, l'année 1995 a en outre été marquée
par l'adoption d'un système de contrôle relatif au respect des engagements contractés

BERICHT
DATUM: 31.12.1995
LIONEL EPERON
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par les Etats membres ainsi que par des discussions sur le renforcement de la
coopération avec d'autres organisations internationales (OSCE et UE, en particulier).
Placée sous la vice-présidence de la Suisse, la Commission européenne contre le
racisme et l'intolérance a par ailleurs élaboré un projet de disposition visant à
améliorer la protection contre la discrimination dans le cadre de la CEDH. Signalons
enfin que la Confédération a signé en février la Convention-cadre pour la protection
des minorités nationales et que le Comité des Ministres du Conseil de l'Europe a
accordé aux Etats-Unis le statut d'observateur auprès de l'organisation. Le CF a par
ailleurs transmis au parlement le 6e rapport (95.087) sur la Suisse et les conventions du
Conseil de l'Europe. 16

Zwischenstaatliche Beziehungen

Suite à l'intervention des troupes soviétiques dans les républiques baltes, le DFAE a
exprimé ses vives inquiétudes sur la tournure prise par les événements auprès des
représentants soviétiques en Suisse et a annoncé que l'utilisation de la violence par les
troupes soviétiques auraient des conséquences négatives sur les relations
diplomatiques entre la Suisse et l'URSS. Il a ensuite demandé de plus amples
informations aux autorités soviétiques, comme le prévoit le premier stade du
mécanisme d'intervention des accords de la CSCE. Dans leur réponse, celles-ci ont
indiqué leur intention de respecter les droits de l'homme et les libertés fondamentales.
Plusieurs parlementaires ont condamné ouvertement l'intervention des troupes dans
les pays baltes en signalant qu'elle était contraire à la charte de la CSCE que l'URSS
venait pourtant de signer; ils se sont aussi demandés si l'aide suisse à l'URSS ne devrait
pas être remise en question. Bien que le Conseil fédéral ait affirmé en janvier qu'une
reconnaissance de la Lituanie était prématurée, la question a tout de même été
discutée au sein du DFAE. 17

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 27.02.1991
ANDRÉ MACH

En août, le conseil fédéral a fermement condamné le coup d'Etat survenu en Union
soviétique contre le président Gorbatchev. Le chef du DFAE a précisé à cette occasion
qu'il serait souhaitable de recourir au mécanisme prévu par la CSCE. Peu de temps
après la tentative de coup d'Etat manquée, le Conseil fédéral s'est décidé, en même
temps que la plupart des Etats de la communauté internationale, à reconnaître
officiellement l'indépendance des trois républiques baltes, la Lituanie, la Lettonie et
l'Estonie. 18

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 29.08.1991
ANDRÉ MACH

A la fin de l'année, le Conseil fédéral a reconnu les douze anciennes républiques de
l'Union soviétique; il a estimé que les conditions d'une reconnaissance officielle
étaient réunies. Seule la Géorgie ne l'a pas été, en raison de sa situation politique. La
Suisse a été le premier pays à faire ce geste vis-à-vis des ex-républiques de l'URSS. 19

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 24.12.1991
ANDRÉ MACH

La reconnaissance des trois Etats baltes, des douze républiques de l'ex-URSS, puis, par
la suite, des trois républiques de l'ex-Yougoslavie a posé certains problèmes de
financement et de personnel lors de l'établissement de relations diplomatiques avec
ces nouveaux Etats. En effet, le DFAE, qui estimait nécessaire la création d'environ 70
postes de diplomates et d'employés d'ambassade, a vu ses ambitions réduites par le
DFF pour des motifs budgétaires. Face à l'impossibilité d'ouvrir des instances de
représentation dans chacun de ces Etats, le Conseil fédéral a décidé de créer trois
nouvelles ambassades en Lettonie, en Ukraine et en Albanie, et de transformer le
consulat général de Zagreb en ambassade, laquelle sera responsable de la Croatie et de
la Slovénie. L'ambassade suisse de Lettonie sera également responsable de la Lituanie;
celle de la Finlande se chargeant de l'Estonie. A Kiev, la nouvelle ambassade s'occupera
d'une ou deux républiques voisines; quant à l'ambassade de Moscou, qui sera renforcé
en personnel, il continuera de s'occuper des autres républiques de l'exURSS. 20

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 15.02.1992
ANDRÉ MACH
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En sa qualité de président de la Confédération, Moritz Leuenberger a effectué de
nombreux voyages diplomatiques au cours de l’année sous revue. Il s’est rendu en
Suède y rencontrer le premier ministre Göran Persson, alors président de l’Union
européenne. Les délégations helvétiques et suédoises ont notamment abordé le
second volet de négociations bilatérales. Plusieurs pays de l’Est européen ont aussi été
visités, notamment l’Estonie, la Lituanie, la Hongrie et la Slovaquie. Auparavant, il avait
été accueilli en République fédérale de Yougoslavie par le président Kostunica. A
relever que le secrétaire d’Etat Franz von Däniken s’est rendu en Corée du Nord,
première visite officielle helvétique depuis 1974 dans cet Etat dictatorial. 21

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 01.01.2001
FRANÇOIS BARRAS

Deux Conventions de double imposition avec la République fédérale d’Allemagne
(02.037) et la Lettonie (02.042) ont été acceptées par les deux Chambres. Celles avec la
République d’Ouzbékistan (02.062), la République d’Estonie (02.064) et la République
de Lituanie (02.066) n’ont été examinées que par la chambre haute. 22

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 09.12.2002
ROMAIN CLIVAZ

Le président estonien Arnold Rüütel a effectué une visite officielle en Suisse au mois
de mai, à l’invitation du président de la Confédération Joseph Deiss. Il a également
rencontré la cheffe du DFAE, la conseillère fédérale Micheline Calmy-Rey. Les
entretiens ont porté essentiellement sur l’intégration européenne, notamment les
Bilatérales II, ainsi que sur les relations bilatérales entre l’Estonie et la Suisse. Rüütel est
le premier président d’un nouveau pays membre de l’UE à effectuer une visite en
Suisse. 23

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 22.05.2004
ELIE BURGOS

Présidente de la Confédération durant l’année sous revue, la conseillère fédérale
Micheline Calmy-Rey a effectué de nombreux voyages à l’étranger. Elle s’est tout
d’abord rendue au mois de février en Asie, et plus précisément au Cambodge et en
Indonésie. L’aide humanitaire et le renforcement de la paix ont été au menu des
discussions. Dans le premier pays, elle a été reçue par le nouveau roi Norodom
Sihamoni. En Indonésie, elle a rencontré le président Susilo Bambang Yudhoyono. Au
mois de mars, la conseillère fédérale s’est rendue en Italie, où elle a rencontré le chef
du gouvernement Romano Prodi. La question de la fiscalité entre la Suisse et l’UE a été
au centre des discussions. En visite en Estonie au mois d’avril, elle a rencontré son
homologue Urmas Paet ainsi que le premier ministre Andrus Ansip, avec qui elle s’est
entretenue des relations Suisse-UE. Au cours du même déplacement, Micheline Calmy-
Rey a effectué une visite en Pologne, où elle a abordé la question des projets de
cohésion que financera la Suisse, puis en Lettonie où elle a notamment rencontré la
présidente Vaira Vike-Freiberga. En visite officielle au Portugal au mois de mai, la
présidente de la Confédération a rencontré le président Anibal Cavaco Silva et le
premier ministre Jose Socrates, avec lesquels elle s’est entretenue des relations
bilatérales entre la Suisse et le Portugal et de questions de politique européenne. Au
mois de juin, Micheline Calmy-Rey a effectué une visite de deux jours en Espagne. Elle y
a notamment rencontré le roi Juan Carlos, ainsi que son homologue Miguel Angel
Moratinos. Elle s’est ensuite rendue en Afrique au mois de juillet, pour une tournée de
plus d’une semaine, lors de laquelle elle a visité pas moins de sept pays (Bénin, Ghana,
Sénégal, Tchad, République démocratique du Congo, Burundi et Rwanda). Au mois de
septembre, la présidente de la Confédération a participé aux travaux de la 62ème
Assemblée générale de l'Organisation des Nations unies à New York. Lors d’une visite de
deux jours à Bruxelles, Micheline Calmy-Rey a été reçue par le président de la
Commission européenne, Jose Manuel Barroso. Lors d’une visite en Inde au mois de
novembre, la cheffe du DFAE et le premier ministre indien ont décidé de mettre en
place un groupe de travail chargé de négocier un mémoire d’entente destiné à
structurer les relations bilatérales entre les deux pays. Elle a ensuite rencontré le
président russe Vladimir Poutine et le premier ministre Sergueï Lavrov, avec qui elle a
signé un mémoire d’entente visant à approfondir les relations bilatérales entre la Suisse
et la Russie. La présidente de la Confédération a rencontré le président de la
République française Nicolas Sarkozy en novembre à Paris. Les discussions ont porté,
entre autres, sur la politique européenne. En décembre, Micheline Calmy-Rey s’est à
nouveau rendu à Paris, afin de représenter la Suisse à la Conférence internationale des
donateurs pour le Territoire palestinien. 24

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 01.01.2007
ELIE BURGOS
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Der moldauische Aussenminister Iurie Leanca stattete Anfang September der
Schweizer Aussenministerin Calmy-Rey einen Besuch in Bern ab, bei welchem unter
anderem die Entwicklungszusammenarbeit sowie Migrationsfragen diskutiert wurden. 25

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 05.09.2011
ANITA KÄPPELI

Der Präsident Estlands Toomas Hendrik Ilves weilte im Dezember zu einem
Arbeitsbesuch in der Schweiz und diskutierte mit Aussenministerin Calmy-Rey über
verschiedene bilaterale und internationale Themen. 26

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 08.12.2011
ANITA KÄPPELI

Le ministre estonien des affaires étrangères Urmas Paet a rencontré son homologue
suisse pour un entretien dans le courant du mois de septembre. 27

ANDERES
DATUM: 19.09.2013
EMILIA PASQUIER

Le 12 novembre 2014, le Conseil fédéral soumettait au Parlement un projet d'arrêté
fédéral concernant la modification de la convention contre les doubles impositions
entre la Suisse et l'Estonie. Conçu comme une mise à jour de la convention originelle
datée du 11 juin 2002, le protocole prévoyait notamment, conformément au Modèle de
convention de l'OCDE ("MC OCDE"), l'ajout d'un nouveau dispositif pour l'échange de
renseignements relatifs au domaine fiscal.
Sous la coupole fédérale, le Conseil national et le Conseil des Etats, respectivement lors
des sessions parlementaires de printemps et d'été 2015, se sont tous deux prononcés
en faveur du projet du Conseil fédéral. Le protocole de modification a alors été
définitivement entériné par les deux chambres lors du vote final du 19 juin 2015. 28

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 19.06.2015
AUDREY BOVEY

Vom 4. bis 8. Juli 2021 reiste Bundesrat Cassis zu einem offiziellen Besuch ins
Baltikum. Anlass dafür war das Doppeljubiläum der Schweiz und der drei baltischen
Staaten. Einerseits anerkannte die Schweiz 1921 die Unabhängigkeit von Estland,
Lettland und Litauen. Andererseits nahm sie 1991 nach dem Zerfall der Sowjetunion
wieder bilaterale Beziehungen mit allen drei Staaten auf. Laut Medienmitteilung wollte
Bundesrat Cassis aufzeigen, dass die Schweiz auch ohne institutionelles
Rahmenabkommen ein verlässlicher Partner der EU bleibe. 
Die Reise begann in Riga mit einem Treffen zwischen Cassis und dem lettischen
Präsidenten Egils Levits, bei dem vor allem die Europapolitik thematisiert wurde. Die
Gespräche kreisten um einen Ausbau des schweizerisch-lettischen Warenaustauschs
und den blockierten zweiten Schweizer Beitrag an ausgewählte EU-Mitgliedstaaten, zu
dessen Empfängern auch Lettland gehört. In Tallinn tauschte sich Cassis in
Zusammenhang mit der Schweizer Digitalaussenpolitik mit der estnischen Delegation
über die Herausforderungen der Digitalisierung aus. Den Abschluss der Reise bildete
die Ukraine-Reformkonferenz 2021 in Vilnius. Durch die Teilnahme an der diesjährigen
Konferenz und den Austausch mit dem litauischen Aussenminister Landsbergis habe
sich Cassis einen Überblick über die komplexe Thematik verschafft und wichtige
Kontakte für die nächste Konferenz 2022 in Lugano geknüpft, so die Medienmitteilung
des EDA. Die Ukraine-Reformkonferenz wird seit 2017 jährlich in einem Gaststaat mit
dem Ziel durchgeführt, den Reformprozess in der Ukraine zu fördern und
Handlungsempfehlungen abzugeben. Im Rahmen der Konferenz stellte der Schweizer
Aussenminister dem ukrainischen Staatspräsidenten Zelenskyy, Premierminister
Shmyhal und Aussenminister Kuleba auch das Konzept der Konferenz in der Schweiz
vor. 29

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 08.07.2021
AMANDO AMMANN

Am 1. März 2022 gab das EDA bekannt, dass der Bund die ukrainische Bevölkerung mit
Hilfsgütern unterstützen werde. Nach der Übernahme der EU-Sanktionen weitete der
Bundesrat damit sein Engagement im Rahmen des Angriffkriegs Russlands gegen die
Ukraine weiter aus. Die Lieferungen stellten einen Teil des Schweizer
Unterstützungspakets der 1. Phase in Höhe von CHF 8 Mio. dar. Rund 25 Tonnen
Hilfsmaterial wurden noch am selben Tag per Frachtflugzeug nach Warschau gebracht.
Zusätzliche medizinische Hilfsgüter aus der Schweizer Armeeapotheke wurden mithilfe
von Lastwagen nachgeliefert. Die Güter seien für die ukrainische Bevölkerung in der
Ukraine und in den Anrainerstaaten vorgesehen, teilte das EDA mit. Durch die
Einrichtung eines Hubs für Schweizer Hilfsgüter in Polen solle die Verteilung
nachfolgender Lieferungen vereinfacht werden. Die Schweiz unterstütze vor Ort bereits
das IKRK (CHF 0.5 Mio.) und die UNO (CHF 0.25 Mio.) mit finanziellen Beiträgen. Auch

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 07.03.2022
AMANDO AMMANN

01.01.65 - 01.01.23 8ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



auf kantonaler Ebene und vonseiten der Zivilbevölkerung wurden finanzielle Mittel für
die Soforthilfe in der Ukraine zur Verfügung gestellt. Der Kanton Thurgau überwies der
Glückskette beispielsweise CHF 100'000 aus dem Lotteriefonds und der Blick
berichtete, dass bis zum 6. März insgesamt bereits CHF 20 Mio. an privaten
Spendengeldern bei der Glückskette eingegangen seien. 

Am 7. März kündigte das EDA in einer weiteren Medienmitteilung die bereits vierte
Hilfsgüterlieferung nach Polen und an die ukrainische Grenze an. Die Zuglieferung,
deren Kosten SBB Cargo übernehme, habe einen Gesamtwert von CHF 1 Mio. und werde
von den beiden Grossverteilern Migros und Coop zur Verfügung gestellt. Nebst einem
Expertenteam des SKH, das sich bereits in Polen befinde, werde ein weiteres Sofort-
Einsatz-Team nach Moldawien entsandt, wo sich ebenfalls viele Geflüchtete befanden.
Auch die finanzielle Unterstützung humanitärer Organisationen werde ausgeweitet. Das
EDA informierte über weitere Zahlungen an das IKRK in der Ukraine (CHF 2.5 Mio.), an
den «UN Flash Appeal für die Ukraine» (CHF 2 Mio.) und für den regionalen Aufruf des
UN-Flüchtlingshochkommissars zur Unterstützung der Flüchtlinge in den
Nachbarstaaten (CHF 2 Mio.). 

Am 11. März entschied der Bundesrat, die humanitäre Hilfe in der Ukraine und den
umliegenden Gebieten auf CHF 80 Mio. aufzustocken. CHF 21 Mio. stammten aus
bestehenden Krediten des EDA, CHF 6 Mio. übernehme das EJPD, die restlichen CHF 53
Mio. müssten vom Parlament bewilligt werden, so der Bundesrat. Angesichts des
russischen Angriffs seien circa zwölf Millionen Menschen auf Nothilfe angewiesen,
mehrere Millionen davon befänden sich auf der Flucht. Der Bundesrat wies in seiner
Medienmitteilung darauf hin, dass die UNO den Finanzierungsbedarf für die
kommenden drei Monate auf 2 Mrd. US-Dollar schätze. Das humanitäre
Unterstützungspaket der Schweiz bestehe aus drei Komponenten: Lieferung von
Hilfsgütern, Einsatz von Expertinnen und Experten des SKH sowie finanzielle
Unterstützung für humanitäre Organisationen. Bisher habe die Schweiz mehr als 500
Tonnen Hilfsgüter in die Ukraine sowie nach Polen und Moldawien gesendet. Die neu
gesprochenen CHF 80 Mio. sollen zu einem Viertel für die Unterstützung der
Ukrainerinnen und Ukrainer in den Nachbarländern verwendet werden und zu drei
Vierteln der zurückgebliebenen Bevölkerung in der Ukraine zu Gute kommen. Die
Beiträge würden zwischen der Rotkreuz-/Rothalbmondbewegung, den UNO-Agenturen,
den lokalen und internationalen NGOs und den Projekten der DEZA aufgeteilt. 30

Das EDA teilte Mitte März 2022 mit, dass aufgrund des Kriegs in der Ukraine rund 12 Mio.
Menschen auf humanitäre Nothilfe angewiesen seien. 3 Mio. Menschen seien in
Nachbarländer geflüchtet, mehr als die Hälfte davon nach Polen. Der Corriere del Ticino
berichtete zudem von rund 340'000 Flüchtenden, die bis zu diesem Zeitpunkt nach
Moldawien gelangt seien. Um die Schweizer Hilfe zur Bewältigung der Flüchtlingsströme
in der Ukraine und den Nachbarländern zu besprechen, reiste Bundespräsident Cassis
am 21. und 22. März nach Polen und Moldawien. Einige Tage zuvor hatte der Bundesrat
bereits die Entsendung eines Expertenteams des SKH nach Polen und Moldawien
beschlossen. 
Begleitet wurde Cassis dabei von einer grösseren Delegation, der APK-NR-Präsident
Franz Grüter (svp, LU), SiK-NR-Mitglied Edith Graf-Litscher (sp, TG), Botschafter Manuel
Bessler – der auch als Delegierter für humanitäre Hilfe und Chef des SKH amtete – und
der Schweizer Botschafter für die Ukraine und Moldawien, Claude Wild, angehörten. Mit
dem polnischen Ministerpräsidenten Mateusz Morawiecki tauschte sich Bundesrat
Cassis in Warschau über die humanitäre Notlage in der Ukraine, die Fluchtbewegungen,
die Lage in Polen und die humanitäre Hilfe der Schweiz aus. Am Rande der Unterhaltung
wurden auch die bilateralen Beziehungen zwischen der Schweiz und Polen
angesprochen. Cassis betonte, dass sich die Schweiz als Teil einer gemeinsamen
Wertegemeinschaft mit der EU verstehe. Im Anschluss besuchte die Schweizer
Delegation Einrichtungen für Flüchtende an der polnisch-ukrainischen Grenze. Tags
darauf traf sich der Bundespräsident in Chișinău mit der moldawischen Präsidentin
Maia Sandu. Im Zentrum der Gespräche stand die Frage, wie das Land die aktuelle Krise
bewältigt und in welcher Art und Weise die Schweiz für Unterstützung sorgen könnte.
Cassis versprach, nebst den bereits für die Region gesprochenen CHF 80 Mio. weitere
CHF 2 Mio. an finanzieller Soforthilfe für Moldawien zur Verfügung zu stellen. 31

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 21.03.2022
AMANDO AMMANN
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Am 20. Oktober 2022 reiste Bundespräsident Cassis in die Ukraine, um sich mit
Präsident Selenskyj zu treffen. Die Reise war aufgrund von Sicherheitsbedenken im
Geheimen organisiert worden, trotzdem berichtete der Blick bereits vor Cassis Ankunft
über den Besuch. Das EDA zeigte sich in der Folge äusserst verärgert über diese
Indiskretion. Dadurch sei die Sicherheit der Delegation gefährdet worden, so ein
Sprecher des Departements. Begleitet wurde der Aussenminister von Nationalrätin
Marianne Binder-Keller (mitte, AG) und Ständerat Matthias Zopfi (gp, GL). Es war der
zweite Besuch einer hochrangigen Schweizer Delegation seit dem Kriegsausbruch,
nachdem Nationalratspräsidentin Irène Kälin (gp, AG) im April des gleichen Jahres nach
Kiew gereist war. Für Aussenminister Cassis war es bereits die zweite Amtsreise in die
Ukraine, eine erste hatte er 2021 vorgenommen. Am Treffen nahmen auch der
ukrainische Premierminister Denys Schmyhal und Aussenminister Dmytro Kuleba teil.
Die Gespräche fokussierten auf die aktuelle Kriegssituation, die humanitären
Bedürfnisse der Ukraine sowie die Vorbereitungsarbeiten für den Wiederaufbau- und
Entwicklungsplan des Landes. Im Rahmen der Ukraine Recovery Conference, die im Juli
2022 in Lugano stattgefunden hatte, hatte die Schweiz an der Erarbeitung des
Wiederaufbauplans mitgewirkt. Cassis tauschte sich mit seinem ukrainischen Pendant
Schmyhal über die Umsetzung der an der Konferenz angestossenen Massnahmen aus.
Gegenüber den Medien unterstrich der Bundespräsident die Solidarität der Schweiz mit
der ukrainischen Bevölkerung und kritisierte Russlands Verletzung der territorialen
Integrität der Ukraine. Im Rahmen des Treffens unterzeichneten die beiden Parteien ein
MoU zur digitalen Transformation und zwei Absichtserklärungen zur Zusammenarbeit in
den Bereichen «vermisste Personen» und «Forensik». 
In der Schweiz wurde die Amtsreise von Cassis insgesamt positiv aufgenommen. APK-
NR-Präsident Franz Grüter (svp, LU) erachtete den Besuch als ein gutes Zeichen, stellte
aber die Frage in den Raum, «was er damit erreichen will». Ein Schutzmachtmandat der
Schweiz zwischen der Ukraine und Russland hätte der SVP-Aussenpolitiker begrüsst, für
Gespräche über den Wiederaufbau des Landes sei es aber noch zu früh, wie er CH
Media mitteilte. Mitte-Nationalrätin Schneider-Schneiter (mitte, BL) fand es hingegen
wichtig, dass Cassis ein Follow-up der Ukraine-Konferenz durchgeführt habe. 

Im Anschluss an den Staatsbesuch in der Ukraine reiste Cassis weiter nach Moldawien,
um in Chișinău mit Präsidentin Maia Sandu über die Konsequenzen des Kriegs auf ihr
Land und dessen humanitäre Lage zu sprechen. 32

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 20.10.2022
AMANDO AMMANN

Aussenwirtschaftspolitik

Malgré la situation déprimée de l'économie internationale, une concurrence très dure
et un raffermissement du franc à partir de juin 1992, les secteurs d'exportation sont
parvenus à accroître leurs livraisons à l'étranger de 4,3% en volume – 5,0% en valeur
nominale –, contrebalançant ainsi la forte chute de l'activité intérieure. Les bons
résultats des exportations sont répartis de manière inégale entre les principales
branches. Ainsi, des taux de croissance élevés ont été enregistrés dans l'industrie
chimique et plastique, l'alimentation et l'industrie horlogère. Les exportations de
vêtements, après deux années positives, ont reculé, tandis que celles des biens
d'investissement – machines, appareils, instruments – ont pu se maintenir à leur niveau
de l'année précédente en dépit de la faiblesse des investissements sur le plan
international.

L'évolution des exportations par région illustre la meilleure conjoncture économique
qu'ont connu de nombreux pays extérieurs à la zone de l'OCDE, à l'exception de
l'Europe centrale et orientale. Les livraisons vers les pays non-membres de l'OCDE ont
augmenté de 8,5%, alors qu'elles ne progressaient que de 4,2% pour les pays membres.
La proportion des exportations vers la zone de l'OCDE n'a cependant guère diminué
(79,9% contre 80,7% en 1991). En moyenne, les exportations vers la CE (+4,5%) et les
pays de l'OCDE non-européens (+4,0%) – à signaler: +9,3% vers les Etats-Unis et -5,4%
vers le Canada – ont évolué dans des proportions similaires; seules les livraisons vers les
pays de l'AELE (+2,8%) ont connu une progression légèrement plus faible.

En dehors de la zone de l'OCDE, la croissance des exportations en direction de la Chine
(+32,5%) et des pays de l'OPEP (+12,7%) a été particulièrement forte. La même tendance
a pu être observée pour les livraisons à différents pays récemment industrialisés du
Sud-Est asiatique et de l'Amérique latine: Taiwan (+37,4%), Hongkong (+14,7%) et
Mexique (+29,9%). Par contre, les exportations vers les pays d'Europe centrale et
orientale ont dans l'ensemble diminué de 3,8%; cette réduction a été particulièrement
marquée en ce qui concerne la CEI (–35,3%), alors que les livraisons à la

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
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Tchécoslovaquie progressaient de 34,3%. 33

Après avoir pris acte du rapport sur la politique économique extérieure 1994/1+2, le
parlement a approuvé les arrêtés fédéraux portant approbation de l'Accord
international de 1994 sur le café ainsi que des Accords de commerce et de coopération
économique entre la Confédération et la Fédération de Russie, respectivement la
République du Kazakhstan. Il en a fait de même pour l'arrêté fédéral portant
approbation des arrangements relatifs aux produits agricoles entre la Suisse et les
Républiques d'Estonie, de Lettonie et de Lituanie ainsi que pour celui portant sur la
modification des conventions de 1987 entre la Communauté européenne et les pays de
l'AELE relatives à la simplification des formalités dans les échanges de marchandises et
à un régime de transit commun. 34

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 22.03.1995
LIONEL EPERON

Les exportations de matériel de guerre ont enregistré une baisse de 21% en 2015 par
rapport à l'année précédente. Les entreprises suisses ont ainsi exporté pour un
montant de 446,6 millions de francs de matériel de guerre (contre 563,5 millions de
francs en 2014), ce qui représente une part de 0,16% des exportations suisses. La Suisse
a exporté du matériel dans 71 pays. En tête des pays destinataires, nous retrouvons
l’Allemagne avec des livraisons d’une valeur de 130,3 millions de francs, suivie de l’Inde
(45,5 millions), de l’Indonésie (44,2 millions), des États-Unis (26,3 millions) et de l’Italie
(24,4 millions).
En ce qui concerne le respect des non-réexportations, la Suisse a fait valoir son droit
de contrôle en envoyant des experts du SECO en Corée du Sud, en Estonie, au Ghana,
en Indonésie, en Jordanie, au Liban, à Macao, au Mexique et en Turquie. Les
inspections qui y ont été menées ont montré que tous ces pays avaient respectés leur
engagement de ne pas réexporter le matériel de guerre sans l’accord de la Suisse.
Par ailleurs, le Traité sur le commerce des armes (TCA) adopté par l'Assemblée générale
de l'ONU en 2013 a été approuvé par les Chambres fédérales et entré en vigueur pour la
Suisse le 30 avril 2015. 35

BERICHT
DATUM: 31.12.2015
CAROLINE HULLIGER

Im Januar 2021 publizierte der Bundesrat den Bericht zur Aussenwirtschaftspolitik
2020 sowie drei Botschaften, die er dem Parlament zur Genehmigung vorlegte: den
Bundesbeschluss über die Genehmigung verschiedener Abkommen im Zusammenhang
mit der Änderung des Regionalen Übereinkommens über Pan-Europa-Mittelmeer-
Präferenzursprungsregeln; den Bundesbeschluss über die Genehmigung einer
Änderung der Liste LIX-Schweiz-Liechtenstein (Konzessions- und Verpflichtungsliste
für Agrar- und Industrieprodukte) in Bezug auf Würzfleisch; den Bundesbeschluss über
die Genehmigung zolltarifarischer Massnahmen. Parallel zum Aussenwirtschaftsbericht
wurde zudem der Bericht über zolltarifarische Massnahmen 2020 vorgelegt. 
Wie nicht anders zu erwarten, war die Covid-Pandemie im Berichtsjahr 2020 prägend
sowohl für die Schweizer Wirtschaft im Allgemeinen, wie auch für den internationalen
Handel im Speziellen, der vor allem unter staatlichen Massnahmen zur Eindämmung der
Pandemie litt. Daher war es die erklärte Zielsetzung des Bundesrats, sich im Jahr 2020
aktiv für den Erhalt und die Stärkung der regelbasierten multilateralen
Welthandelsordnung einzusetzen und die ökonomischen Auswirkungen der Krise auf
nationaler sowie internationaler Ebene abzuschwächen. Diesbezüglich hielt der Bericht
fest, dass die Covid-Krise die bereits zuvor spürbare Tendenz zu mehr Protektionismus
in vielen Teilen der Welt verstärken dürfte. Diese Entwicklung lasse sich mit den aktuell
gewordenen Debatten um die Versorgungssicherheit und die Verlässlichkeit
internationaler Wertschöpfungsketten erklären, welche im Berichtsjahr unter Druck
geraten waren. 
Binnenwirtschaftlich dominierten den Bericht vor allem die am Ständemehr
gescheiterte Konzernverantwortungsinitiative und der indirekte Gegenvorschlag des
Parlaments. Hinzu kam der Auftrag des Parlaments an den Bundesrat, gesetzliche
Grundlagen für die Kontrolle ausländischer Direktinvestitionen zu erarbeiten. 
Die Wirtschaftsbeziehungen zur EU standen im Zeichen der Verhandlungen um das
institutionelle Rahmenabkommen. Auch nach der abgelehnten Begrenzungsinitiative im
September 2020 gelang es dem Bundesrat nicht, Klärungen zum Lohnschutz, den
staatlichen Beihilfen und der Unionsbürgerrichtlinie auszuhandeln. Zudem blieben die
2019 im Zuge der Aufhebung der Börsenäquivalenz eingeführten Schutzmassnahmen
weiterhin in Kraft. 
In der WTO setzte sich die Schweiz für die Integration von Kleinst-, kleinen und
mittleren Unternehmen in den Welthandel ein. Der Bundesrat hob des Weiteren die

BUNDESRATSGESCHÄFT
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Verhandlungen über Freihandelsabkommen im Rahmen der EFTA hervor, da diese
besonders stark durch die Pandemie beeinträchtigt würden. Zahlreiche
Verhandlungsprozesse wurden aufgrund abgesagter physischer Treffen verzögert.
Gegen das Wirtschaftspartnerschaftsabkommen mit Indonesien war zudem das
Referendum zustande gekommen; die entsprechende Abstimmung war für März 2021
vorgesehen. 
Auch die Nachhaltigkeit und die verantwortungsvolle Unternehmensführung hatten im
Berichtsjahr einen wichtige Platz in der Aussenwirtschaftspolitik eingenommen. Unter
anderem hatte die Vernehmlassung zur Strategie Nachhaltige Entwicklung 2030
begonnen und der Bundesrat hatte sich insbesondere für Kooperation und Transparenz
bei Nachhaltigkeitsthemen in Freihandelsabkommen eingesetzt. 
Die wirtschaftliche Entwicklungszusammenarbeit war ebenfalls Bestandteil des
Berichts. Erfreulicherweise sei es der Schweiz gelungen,die Ziele der Botschaft zur
Internationalen Zusammenarbeit 2017-2020 überwiegend umzusetzen, wie der
Bundesrat im Bericht gegenüber feststellte. Das Parlament hatte wohl auch deshalb die
Kredite für die IZA-Strategie 2021-2024 sowie die Beteiligung an den
Kapitalerhöhungen der AfDB und der WBG genehmigt. 
Weiter wurde im Aussenwirtschaftsbericht erläutert, dass der Bundesrat in der Covid-
19-Verordnung 2 eine vorübergehende Ausfuhrkontrolle für medizinische
Schutzausrüstung und gewisse Medikamente beschlossen hatte. Darüber hinaus wurde
im Berichtsjahr auch eine neue Rechtsgrundlage für das Ausfuhrbewilligungsverfahren
für Güter zur Internet- und Mobilfunküberwachung geschaffen. Betreffend der
konjunkturellen Lage rechnete der Bundesrat mit einer weiteren Erholung in 2021 –
sowohl was den Binnenmarkt als auch was die Weltwirtschaft betraf. Diese Erholung
solle nicht durch handels- und investitionsbeschränkende Massnahmen behindert
werden, wobei sich der Bundesrat auch im Inland für dieses Anliegen einsetzen werde.
In den Beziehungen zur EU setze sich der Bundesrat zudem für die Klärung der offenen
Fragen beim Rahmenabkommen und dessen Abschluss ein. An der verschobenen 12.
WTO-Ministerkonferenz werde sich die Schweiz für eine Stärkung der WTO und der
multilateralen Handelsregeln einsetzen, versprach der Bericht. In der OECD stünde
hingegen die Besteuerung der digitalisierten Wirtschaft im Zentrum des Schweizer
Engagements, insbesondere weil diesbezüglich im Berichtsjahr kein Ergebnis erzielt
werden konnte. Schliesslich werde ein besonderes Augenmerk auf das
Handelsabkommen zwischen der Schweiz und dem Vereinigten Königreich gelegt –
welches am 1. Januar 2021 in Kraft trat – um Lücken im Vergleich zu den
vorangegangenen Abkommen schliessen zu können. Ausserdem seien Gespräche über
eine allfällige Modernisierung und Erweiterung dieses Handelsabkommens vorgesehen.
Weitere Verhandlungen über Freihandelsabkommen seien mit Moldawien, Thailand und
der Republik Kosovo geplant. 36

Landesverteidigung

Militäreinsätze

Le Conseil fédéral approuve les accords bilatéraux relatifs à la collaboration en matière
d'instruction militaire avec l'Estonie et les États-Unis. Ces accords permettent aux
parties de profiter des offres de formation disponibles chez le partenaire. Les coûts
occasionnés dans le cadre de la collaboration sont assumés par chaque pays. D'un côté,
l'Estonie dispose d'une expérience et de connaissances dans la mobilisation,
l’organisation de l’obligation de servir et la cyberdéfense. D'un autre côté, la Suisse lui
offre des possibilités de formation en milieu alpin. Finalement, la nouvelle convention
entre la Suisse et les Etats-Unis précise le statut juridique du personnel dans le pays
hôte. 37
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Militärorganisation

Le 12 janvier dernier, le Conseil fédéral a rendu public son rapport sur le postulat de
David Zuberbühler (udc, AR), qui demandait une comparaison internationale des coûts
des formations militaires de protection. Par cette requête, qui se basait sur le rapport
Avenir des forces terrestres, l'importance des missions de protection et de sûreté avait
été relevée. Durant la période post guerre froide et à la suite des attaques terroristes
de 2015, les armées voisines de la Suisse se sont renforcées et ont cherché à pouvoir
réagir à des conflits dits hybrides. Ce terme fait référence aux hostilités qui combinent
des moyens conventionnels et des moyens non conventionnels tels que l'usage de
pressions économiques, de cyberattaques ou encore de menaces contre la population
civile. Cette forme de conflit, pouvant durer des mois, voire plusieurs années, demande
une attention toute particulière. En effet, pour une protection optimale, la mise en
place de missions de sécurité requiert un grand nombre de troupes. Concernant la
Suisse, le rapport du Conseil fédéral met en lumière l'état des effectifs de l'armée, qui
seraient «comptés au plus juste», créant un obstacle à la réalisation de telles
opérations gourmandes en personnel. Des pistes de solutions ont pu être observées en
Suède, en Norvège, en Pologne, en Allemagne ou encore dans les pays Baltes. Parmi
celles-ci, l'augmentation du nombre de troupes totales disponibles par la création de
troupes volontaires complémentaires a été observée. Ces soldats sont principalement
appelés en renfort par les armées professionnelles pour de la protection d'objets ou
lors de catastrophes. Entre les différents pays, des divergences existent notamment
dans l'accomplissement de ces deux tâches par les troupes, dans le niveau d'instruction
des soldats ou encore dans leur équipement. Ces différences sont basées sur l'étendue
que prend le recrutement dans la société ainsi que sur le rôle qu'endosse la formation
militaire. Deux groupes de fonctions distincts sont à noter: soit la formation joue un
rôle de soutien aux forces militaires déjà en place, soit un rôle plus actif et décisif qui
demande une plus grande préparation militaire aux soldats. Le rapport indique que plus
le recrutement s'étend dans la population, moins la formation et l'équipement des
soldats sont importants. 

Après une comparaison internationale, plusieurs similitudes entre les organisations
militaires étrangères et la milice suisse, telles que «la disponibilité échelonnée, la
possibilité de mobiliser en cas de nécessité, un équipement adéquat, l'ancrage régional
et le lien avec la population» ont été rapportées par le Conseil fédéral. Il sera
notamment retenu que des troupes spécialisées dans les cyberattaques, qui occupent
les mêmes fonctions que le commandement suisse «Cyber», sont présentes dans
certains des pays mentionnés ci-dessus. En pratique, durant la crise du COVID-19, la
Suisse a pu observer que la mobilisation de ses troupes militaires, en dehors de leur
service habituel, fonctionne. En effet, dans la majeure partie des cas, les soldats ont
répondu présents à la convocation qu'ils ont reçu. De par ces observations, l'armée
soutient sa capacité à tenir ses engagements envers la population helvétique.

Cette comparaison internationale permet à la Suisse de souligner les points sensibles
sur lesquels elle devrait encore travailler – tel que le nombre de troupes dont elle
dispose – et appuie l'importance de ne pas sous-estimer l'insécurité dans laquelle les
conflits hybrides mettraient le pays. C'est pourquoi l'armée pourrait envisager de
prolonger le service militaire en cas de nécessité et certifie se moderniser et s'orienter
dans la direction nécessaire pour protéger la Suisse en permanence. 38

BERICHT
DATUM: 12.01.2022
CHLOÉ MAGNIN

Dans le cadre du postulat de Priska Seiler Graf (ps, ZH) sur la promotion des droits et
des opportunités des femmes dans les organisations militaires, la Confédération a
comparé quatre pays similaires à la Suisse dans leur fonctionnement militaire (Autriche,
Estonie, Finlande et Suède) afin de rendre l'armée plus attrayante pour les femmes.
Suite à cette analyse, le DDPS a entrepris la réalisation de deux plans d'action. Le
premier concerne le court à moyen terme et s'applique à l'alimentation des services de
protection suisses. Le second concerne, quant à lui, le plus long terme en observant
l'obligation de servir. Après avoir fait l'état des lieux, le Conseil fédéral a estimé que le
postulat avait joué son rôle et ce dernier a été classé par le Conseil national le 7 juin
2022. 39
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Wirtschaft

Wirtschaftspolitik

Konjunkturlage- und politik

Die industrielle Produktion bildete sich 1992 um 1% zurück. Relativ am stärksten davon
betroffen war die Bekleidungsindustrie (—12%), aber auch die Maschinenindustrie,
welche in den Vorjahren kräftig expandiert hatte, musste eine Einbusse von 4% in Kauf
nehmen. Weiterhin positive Zuwachsraten verzeichnete die Chemie (+4%);
Spitzenreiterin war jedoch die Uhrenindustrie mit einer Produktionssteigerung um 16%.
Der markante Investitionsrückgang (—6,7%) war im Gegensatz zum Vorjahr diesmal bei
den Ausrüstungsinvestitionen (—9,3%) ausgeprägter als bei den Bauten (—5;1%). Auch
am Fremdenverkehr ging der Konjunktureinbruch nicht spurlos vorbei. 40

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 31.12.1992
HANS HIRTER

Geld, Währung und Kredit

Geld, Währung und Kredit

Nachdem der Nationalrat den Abkommen mit 12 neuen Partnerstaaten für den
automatischen Informationsaustausch über Finanzkonten (AIA) zugestimmt hatte,
behandelte der Ständerat das Geschäft in der Wintersession 2022. Gegenwärtig
bekennten sich 120 Staaten und Territorien zum Standard des AIA, wobei das Netzwerk
nun um die 12 Staaten und Territorien Ecuador, Georgien, Jamaika, Jordanien, Kenia,
Marokko, Moldawien, Montenegro, Neukaledonien, Thailand, Uganda und Ukraine
erweitert werden solle, eröffnete Kommissionssprecher Pirmin Bischof (mitte, SO) die
Debatte. Der Informationsaustausch, welcher es zum Ziel habe, weltweit gleiche
Wettbewerbsbedingungen zu schaffen sowie illegale Finanzflüsse zu bekämpfen, habe
sich in den vergangenen Jahren mit einer Reihe von Ländern als wirksam entpuppt. Die
Notwendigkeit der Erweiterung dieses Netzwerks war im Ständerat unbestritten, so trat
die kleine Kammer stillschweigend auf das Geschäft ein und stimmte den zwölf
Abkommen jeweils ohne Änderungsantrag einstimmig zu. Vor dem ersten
Datenaustausch mit den neuen Partnern sei es nun am Bundesrat, diese noch einmal
auf die Erfüllung der AIA-Standards zu prüfen. 41

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 08.12.2022
CATALINA SCHMID

Banken

Le Conseil fédéral soumet à l'approbation du Parlement l'extension de l'échange
automatique de renseignements relatif aux comptes financiers (EAR). Cette
modification inclurait les 12 États partenaires supplémentaires suivants l'Équateur, la
Géorgie, la Jamaïque, la Jordanie, le Kenya, le Maroc, la Moldavie, le Monténégro, la
Nouvelle-Calédonie, l'Ouganda, la Thaïlande et l'Ukraine. D'après le Conseil fédéral, cet
élargissement doit renforcer la lutte contre le blanchiment d'argent, contre la fraude
fiscale et garantir des conditions de concurrence équitables. De plus, le Conseil fédéral
garantit que le mécanisme de contrôle, adopté par le Parlement, sera également
appliqué à ces pays. 42

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 18.05.2022
GUILLAUME ZUMOFEN

Alors que la Suisse a d'ores et déjà approuvé l'introduction d'échanges automatiques
de renseignements relatifs aux comptes financiers (EAR) avec 108 États, et que des
échanges ont déjà été effectués avec 86 d'entre eux, le Conseil national a validé douze
accords supplémentaires par 138 voix contre 52. Les douze États ou territoires
concernés sont l'Équateur, la Géorgie, la Jamïque, la Jordanie, le Kenya, le Maroc, la
Moldavie, le Monténégro, la Nouvelle-Calédonie, l'Ouganda, la Thaïlande et l'Ukraine. 
Lors des débats en chambre, Ueli Maurer a reconnu que les normes de transparence,
de confidentialité, de sécurité des données et de sécurité du droit n'étaient pas encore
garanties pour l'ensemble de ces pays. Néanmoins, il a précisé, d'une part, que des
contrôles seraient à nouveau effectués avant les premiers échanges en 2024, et d'autre
part, que la Suisse avait comme responsabilité de faire un pas dans la direction de ces
pays. Au final, seule l'UDC (52 voix) s'est opposée à ces nouveaux accords. Thomas
Matter (udc, ZH) a d'ailleurs mentionné le manque de transparence pour justifier ce
vote de groupe. Toutefois, le contre-argumentaire du ministre des finances, lui-même
issu des rangs de l'UDC, a suffi pour convaincre l'ensemble des autres partis
politiques. 43
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Sozialpolitik

Soziale Gruppen

Asylpolitik

Im Berichtsjahr unterzeichnete die Schweiz Rückübernahmeabkommen mit Benin,
Kasachstan, dem Kosovo und der Republik Moldau. Ausserdem schloss sie eine Dublin-
Vereinbarung mit Österreich ab. Die beiden Staaten verpflichteten sich zur Einhaltung
von verkürzten Bearbeitungsfristen, wenn Asylsuchende in das andere Land
zurückgeschickt werden. Zudem wollen sie Überstellungen auf dem Landweg erlauben,
was zu Kosteneinsparungen führen soll. 44

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 27.10.2010
ANDREA MOSIMANN

Bildung, Kultur und Medien

Kultur, Sprache, Kirchen

Kulturpolitik

Mit Mitteln aus dem Osteuropa-Kredit leistet die Pro Helvetia in den Ländern des
ehemaligen Ostblocks kulturelle Aufbauarbeit. Eine erste "Antenne" wurde Ende Jahr
in Budapest eröffnet; weitere Aussenstellen sind in Pecs, Prag, Bratislava, und Krakau
geplant. Insgesamt finanzierte die Stiftung bisher über 120 Projekte primär in Ungarn,
der CSFR und in Polen, aber auch in Rumänien, Bulgarien, den baltischen und den GUS-
Staaten. 45

VERBANDSCHRONIK
DATUM: 09.12.1992
MARIANNE BENTELI

Sprachen

Mittels einer im Winter 2018 eingereichten Motion schien Nationalrätin Gmür-
Schönenberger (cvp, LU) die Revolutionierung des Fremdsprachenunterrichts in der
Schweiz zu beabsichtigen: Sie wollte den Bundesrat beauftragen, entsprechende
Rechtsgrundlagen bzw. Konzessionen dahingehend anzupassen, dass die SRG in Zukunft
möglichst auf die Synchronisation von TV-Produktionen verzichten und stattdessen
sowohl Eigenproduktionen in den vier Landessprachen als auch englischsprachige
Filme und Serien lediglich untertitelt in Originalsprache ausstrahlen soll. Diese Idee
entsprang der Überlegung, dass der Konsum fremdsprachiger Medienprodukte, nebst
der Schule und einem längeren Sprachaufenthalt, als ein effektives Mittel zum Erlernen
von Sprachen betrachtet werden kann. Die Motionärin unterstrich ihr Argument mit
dem Verweis auf Länder wie Norwegen, Schweden, Estland oder die Niederlande. Ein
weiterer Vorteil, der sich aus diesem Vorgehen ergeben würde, wäre die
Kostenersparnis, da sich Untertitel wesentlich preisgünstiger erstellen lassen als
Synchronisationen.
Der Bundesrat zeigte zwar grosses Verständnis für den bildungspolitischen Effort des
Anliegens, sah dieses aber zugleich als einen kontraproduktiven Ansatz hinsichtlich der
Erfüllung des Service-Public-Auftrags, weshalb er die Motion zur Ablehnung empfahl. Im
Grunde setze die SRG mit ihrem Zweikanalton-Verfahren, bei dem für rund 90 Prozent
der Formate eine Untertitelung zuschaltbar ist, das Anliegen der Motion bereits
weitestgehend um. Ein weiterer Kontrapunkt liege in der Benachteiligung von blinden
und sehbehinderten Personen, welche die Originalsprache nicht gut oder gar nicht
verstehen, sowie von Personen mit einer Hörbehinderung: Der Nutzen von
zuschaltbaren Audiodeskriptionen bzw. mit zusätzlichen Informationen angereicherten
Untertiteln würde dadurch eingeschränkt werden. 
Der Nationalrat schien der bundesrätlichen Argumentation beizupflichten und lehnte
den Vorstoss stillschweigend ab. 46

MOTION
DATUM: 22.03.2019
MELIKE GÖKCE

1) AB NR, 2011, S. 531; SoS, 5.11.11
2) BO CE, 1991, p.1ss.; BO CN, 1991, p.2ss.; Presse du 22.1. et 24.1.91.
3) Presse du 11.9. et 12.9.91; NZZ, 5.10.91; TW, 8.10.91.
4) BO CN, 1991, p.2384ss.; FF, IV, 1991, p.537ss.; Presse du 19.2. et 28.9.91.
5) Presse du 1.7.04. Cf.
6) Presse du 9.2.06.
7) Presse vom 30.4.11.
8) Communiqué du DFAE du 18.4. et 27.6.12; LT, 19.4., 20.4. et 2.5.12 (citation); 24H, 29.4.12 (citation).
9) AB NR, 2021, S.1258; AB SR, 2021, S. 650 f.; Bericht der Delegation EFTA/Europäisches Parlament
10) BO CE, 1992, p.1134ss.; BO CN, 1992, p.477ss.; FF, V, 1992, p.469ss.; Presse du 7.7.92.
11) Presse des 27.11. et 28.12.92.
12) BO CE, 1992, p. 1134 ss.; BO CE, 1993, p. 90; BO CN, 1993, p. 108 ss.; FF, I, 1993, p. 988 s.; FF, V, 1992, p. 469 ss.; Hebdo,
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12.3.93; NZZ, 1.6 et 15.6.93 (nouvelle loi en préparation).
13) 24 Heures, 7.5.93 ; JdG, 14.5.93 ; presse du 15.5.93.; FF, I, 1994, p. 557 ss.
14) BO CE, 1993, p. 598 ss.; BO CN, 1993, p. 1630 ss.; FF, II, 1993, p. 349 ss.
15) 24 Heures, 10.1.95; presse des 15.6 et du 7.12 au 9.12.95; JdG, 19.8.95.
16) FF, 1996, I, p. 1061 ss.; FF, 1996, I, p. 405 ss.
17) NZZ, 14.1.91; presse du 29.1.91; NZZ et JdG, 27.2.91 (réponse soviétique).
18) Presse du 20.8.91.; Presse du 24.8., 28.8. et 29.8.91.
19) Presse du 24.12.91.
20) NQ, 8.1.92; BaZ, 15.2.92; presse du 15.2.92.
21) LT, 17.2.01; 24h, 25.7.01; LT, 11.4.01
22) FF, 2002, p. 3991; BO CE, 2002, p. 680; BO CN, 2002, p. 1976; FF, 2002, p. 4874; BO CE, 2002, p. 681; BO CN, 2002, p.
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